
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 7 
novembre 2023, à 19 h 00.  

 
Sont présents :  

Mme Roxane Laliberté, mairesse 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Jessica Pitt, conseillère siège no.4 
M. Martin Pilotte, conseiller siège no 5 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6 
 

Assiste également à la séance :  
M. Jason Bergeron, directeur général/greffier-trésorier 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

La mairesse, Mme Roxane Laliberté, adresse un mot de 
bienvenue à l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance 
est déclarée ouverte. 
 

23-11-140 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, MARDI 7 NOVEMBRE 2023 – 19 H 00 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 3 octobre 
2023 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Dépôt des états financiers comparatifs 

5.4. Nomination d’un maire.sse suppléant.e 

5.5. Partenaires 12-18 2024 

5.6. Réception des déclarations des intérêts pécuniaires des élu.es 

5.7. Calendrier des séances du conseil pour l’année 2024 

5.8. Dépôt d’une demande d’aide financière – PRIMEAU 2023 – 
Volet 1 – Infrastructure d’eau 
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6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

6.1 Modification au règlement municipal décrétant l’imposition d’une 
taxe pour le financement des centres d’urgence 9-1-1 

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Intention de réalisation du projet no. HPA34236 VIL-2022-01_18e 
rang 

7.2 Intention de réalisation du projet no. KJT47424 VIL-2020-02_15e 
rang 

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1. Entente pour les gros encombrants 2024 avec ORAPÉ 

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME  

 

10. LOISIRS ET CULTURE 

 

11. SUJETS DIVERS 

 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

13. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

23-11-141 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 3 OCTOBRE 2023 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la séance 
régulière du 3 octobre 2023;  

 
Sur proposition de : Yannis Deschênes, siège no.2 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 
 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 3 octobre  
2023 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
 

3.2 SUIVI AU PROCÈS-VERBAL PRÉCÉDENT 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCE 

4.1. 30 novembre : Clinique de vaccinations Salle Firmin-Roy 
4.2. Marché de Noël de Villeroy : 10 décembre 2023 
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5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
 

23-11-142 5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 

 
Le directeur général/greffier-trésorier dépose à la table du Conseil le 
rapport des engagements de crédits autorisés par les fonctionnaires. 

  
Dépenses      29 976.99 $ 
Rémunération des élus      3 630.44 $ 
Rémunération régulière    11 213.52 $ 
Factures déjà payées    15 133.03 $ 

23-11-143 5.2 PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER 
D’OCTOBRE 2023 

Sur proposition de : Martin Pilotte, siège no.5 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 
 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits pour le 
mois d’octobre 2023, pour un montant total de 146 992.44 $ tel que 
présenté.  
 
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 29 976.99 $  
Factures à payer : 117 015.45 $ 
 
TOTAL DES DÉPENSES POUR SEPTEMBRE 2023: 146 992.44 $  
 
Je, Jason Bergeron, directeur général/greffier-trésorier, certifie par la présente que la Municipalité 
dispose des crédits suffisants pour les fins auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et 
pour le paiement de ces comptes. 

 
_______________________________________ 
Jason Bergeron, directeur général/greffier-trésorier 

 

Adoptée. 
 
 

 5.3 DÉPÔT DES ÉTATS FINANCIERS COMPARATIFS 

 

Conformément à l’article 176.4 du Code Municipal du Québec, la 
directeur général et greffier-trésorier dépose deux états comparatifs. 
Le premier compare les revenus et dépenses de l’exercice financier 
courant, réalisés jusqu’au 30 septembre 2023, et ceux de l’exercice 
précédent qui ont été réalisés au cours de la période correspondante 
de celui-ci. Le second compare les revenus et dépenses dont la 
réalisation est prévue pour l’exercice financier courant et ceux qui 
ont été prévus par le budget de cet exercice. 
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23-11-144 5.4 NOMINATION D’UN.E MAIRE.SSE SUPLÉANT.E 
 

Sur proposition de Danielle Vachon, siège no.3 

 

Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es  

 

DE NOMMER Patrice Goupil maire suppléant pour la période du 8 
novembre 2023 au 7 novembre 2024 ;  
 
D’AUTORISER Patrice Goupil à signer les effets bancaires en date 
du 9 novembre 2023;  
  
D’AUTORISER Patrice Goupil à siéger au conseil des maires comme 
représentant de la municipalité de Villeroy en cas d’absence de la 
mairesse.  
 
Adoptée.  

 

23-11-145 5.5 PARTENAIRES 12-18 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme Partenaires 12-18 a déposé une 
demande de partenariat financier pour l’année 2024 à la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande s’élève à un montant de 
1 167.95 $; 
 
Sur proposition de Jessica Pitt, siège no.4 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s 
 
D’OCTROYER une aide financière de 1 167.95$ $ à l’organisme 
Partenaires 12-18 pour l’année 2024 
 
 
Adoptée. 

 
 

23-11-146 5.6 RÉCEPTION DES DÉCLARATIONS DES INTÉRÊTS 
PÉCUNIAIRES DES ÉLU.ES 

ATTENDU QUE les membres du conseil doivent déposer chaque 
année le formulaire de leur déclaration des intérêts pécuniaires afin 
de pouvoir siéger en toute légalité lors des séances du conseil 
municipal. 

Sur la proposition de Yannis Deschênes, siège no.2 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 
 
QUE le directeur général doit recevoir les formulaires de déclaration 
des intérêts pécuniaires des élu.es municipaux 
 

Adoptée. 
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23-11-147 5.7 CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL POUR 
L’ANNÉE 2024 

ATTENDU QUE l’article 148 du code municipal du Québec 
prévoit que le conseil doit établir, avant le début de chaque année 
civile, le calendrier de ses séances pour la prochaine année, en 
fixant le jour et l’heure de début de chacune; 

Sur la proposition de Jessica Pitt, siège no.4 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 
 
QUE les séances débuteront à 19h00 à la salle Firmin-Roy; 
 
QUE le calendrier ci-après soit adopté relativement à la tenue des 
séances ordinaires du conseil municipal pour l’année 2024 : 
 

16 janvier 6 février 

5 mars 2 avril 

7 mai 4 juin 

2 juillet 6 août 

3 septembre  1 octobre 

5 novembre 3 décembre  

 

Qu’un avis public du contenu du présent calendrier soit publié par le 

directeur général de la municipalité, Monsieur Jason Bergeron, 

conformément à la loi qui régit la municipalité. 

 

 
Adoptée. 
 
 

23-11-148 5.8 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – PRIMEAU 
2023 – VOLET 1 – INFRASTRUCTURE D’EAU 
 

ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du Guide sur le 

PRIMEAU 2023, qu’elle comprend bien toutes les modalités du 

programme qui s’appliquent à elle ou à son projet, et qu’elle s’est 

renseignée au besoin auprès du Ministère ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce 

guide qui s’appliquent à elle pour obtenir une aide financière au 

programme PRIMEAU 2023 et pour recevoir le versement de cette 

aide financière; 

 

Sur la proposition de Danielle Vachon, siège no.3 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 

 

QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du Guide qui 

s’appliquent à elle; 

 

QUE la Municipalité s’engage à assumer l’entière responsabilité des 

travaux ainsi que des modifications qui pourraient y être apportées. À 

ce titre, elle est donc responsable de tout dommage causé par ses 
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employé.es, ses agent.es, ses représentant.es, ses sous-traitant.es 

ou  par elle-même, y compris un dommage résultant d’un 

manquement à une obligation prévue à tout contrat conclu par la 

Municipalité pour la réalisation des travaux; 

 

QUE la Municipalité s’engage à réaliser les travaux selon les 

modalités du programme PRIMEAU 2023 et à assumer toutes les 

responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la réalisation et le 

financement de ces travaux; 

 

QUE la Municipalité s’engage à payer sa part des coûts admissibles 

et des coûts d’exploitation continus; 

 

QUE la Municipalité s’engage à assumer toutes les dépenses 

engagées si elle ne respecte pas les délais prévus au 

PRIMEAU 2023; 

 

QUE la Municipalité s’engage à assumer tous les coûts non 

admissibles au programme PRIMEAU 2023 associés à son projet, 

incluant toutes les directives de changements admissibles à la 

hauteur de 50 % de leur coût et tout dépassement de coûts (volet 1); 

 

QUE le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide 

financière dans le cadre du programme PRIMEAU 2023 (volet 1). 

 
Adoptée. 
 
 
6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

23-11-149 6.1 MODIFICATION AU RÈGLEMENT MUNICIPAL 16-CM-162 
DÉCRÉTANT L’IMPOSITION D’UNE TAXE POUR LE 
FINANCEMENT DES CENTRES D’URGENCE 9-1-1 
 
ATTENDU QUE le Règlement modifiant le Règlement encadrant la 
taxe municipale pour le 9-1-1 est entré en vigueur le 28 septembre 
2023; 
 
ATTENDU QUE ce Règlement porte à ,52$ par mois le montant de la 
taxe municipale pour le 9-1-1 à compter du 1er janvier 2024 et instaure 
un mécanisme d’indexation annuelle du montant de la taxe; 
 
ATTENDU QUE l’adoption du présent règlement n’a pas à être 
précédée d’un avis de motion ni d’un projet de règlement; 
 
ATTENDU QUE les membres du conseil municipal ont reçu une copie 
du présent règlement, déclarent l’avoir lu et renoncent à sa lecture; 
 
Sur la proposition de Jessica Pitt, siège no.4 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 
 
QU’un règlement portant le no 23-CM-224 soit adopté. 
 
Adoptée. 
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Voici la copie du règlement : 

Règlement n°23-CM-224 modifiant le règlement n°16-CM-162 
décrétant l'imposition d'une taxe aux fins du financement des 
centres d'urgence 9-1-1. 

 

Le conseil décrète ce qui suit : 

 

1. L'article 2 du règlement n°16-CM-162 est remplacé par le suivant : 

 

2 - À compter du 1er janvier 2024 est imposé sur la fourniture d'un 
service téléphonique une taxe dont le montant est, pour chaque 
service téléphonique, de 0,52 $ par mois par numéro de téléphone 
ou, dans le cas d'un service multiligne autre qu'un service Centrex, 
par ligne d'accès de départ. 

 

2. Le règlement n°16-CM-162 est modifié par l'insertion après l'article 
2, du suivant : 

 

2. Le montant de la taxe est indexé, au 1er janvier de chaque année 
à compter de 2025, selon le taux correspondant à la variation 
annuelle de l'indice moyen d'ensemble, pour le Québec, des prix à 
la consommation, sans les boissons alcoolisées, les produits du 
tabac, les articles pour fumeurs et le cannabis récréatif, pour la 
période de 12 mois qui se termine le 30 juin de l'année qui précède 
celle pour laquelle le montant de la taxe doit être indexé. 

 

Ce montant, ainsi indexé, est diminué au cent le plus près s'il 
comprend une fraction de cent inférieure à 0,005 $; il est augmenté 
au cent le plus près s'il comprend une fraction de cent égale ou 
supérieure à 0,005 $. 

 

Le résultat de cette indexation correspond au montant publié par le 
ministre des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du 
territoire dans la Partie 1 de la Gazette officielle du Québec, 
conformément à l'article 2.1 du Règlement encadrant la taxe 
municipale pour le 9-1-1 (chapitre F-2.1, r. 14). 

 

3. Le présent règlement entre en vigueur à la date de la publication 
d'un avis à cet effet que le ministre des Affaires municipales, des 
Régions et de l'Occupation du territoire fait publier à la Gazette 
officielle du Québec. 
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7. TRAVAUX PUBLICS 
 

23-11-150 7.1 INTENTION DE RÉALISATION DU PROJET no. HPA34236 
– VIL-2022-01_18e RANG 

 
ATTENDU QUE la municipalité de Villeroy s'est vu accorder une 

aide financière maximale de 2 400 000 $ dans le cadre du 

Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) volet Accélération; 

ATTENDU QU'il est de la responsabilité de la Municipalité de 

faire réaliser les travaux à l'intérieur d'une période de douze mois 

à partir de la date d'émission de la lettre d'annonce du ministre 

soit le 18 février 2022 ; 

ATTENDU QUE les travaux n'ont pu ou ne pourront être achevés 

à l'intérieur d'une période de douze mois; 

ATTENDU QU'il est de la responsabilité de la Municipalité de 

confirmer, par résolution à la ministre, son intention de terminer 

les travaux autorisés ainsi que l'échéancier de réalisation des 

travaux ne pouvant excéder un délai de 24 mois à partir de la date 

d'émission de la lettre d'annonce du ministre ; 

ATTENDU QUE la municipalité est en litige avec l’entrepreneur 

concernant le projet ;   

ATTENDU QUE l’entrepreneur n’a pas respecté les plans et devis 

pour certains éléments importants du projet ; 

ATTENDU QU’il reste des travaux à faire pour finaliser le projet ;  

ATTENDU QUE la liste de déficience est très importante et 

l’entrepreneur nie sa responsabilité ;  

ATTENDU QU’une mise en demeure a été envoyée à 

l’entrepreneur pour exiger qu’il corrige les déficiences et exécute 

les travaux restants ;  

Sur la proposition de Martin Pilotte, siège no.5 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 

 

QUE le conseil signifie à Madame Geneviève Guilbault, ministre 

des Transports et de la mobilité durable son intention de réaliser 

les travaux relatifs au numéro de dossier PAVL en objet ; 

QUE le conseil adresse à la ministre une demande d’extension 

de 12 mois supplémentaires ; 

Que l'échéancier de réalisation des travaux à exécuter sera au plus 
tard le 31 octobre 2024 
 
 
Adoptée. 
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23-11-151 7.2 INTENTION DE RÉALISATION DU PROJET no. 

KJT47424–VIL-2020-02_15e RANG 
 
ATTENDU QUE la municipalité de Villeroy s'est vu accorder une 

aide financière maximale de 1 217 188 $ dans le cadre du 

Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) volet Soutien ; 

ATTENDU QU'il est de la responsabilité de la Municipalité de 

faire réaliser les travaux à l'intérieur d'une période de douze mois 

à partir de la date d'émission de la lettre d'annonce du ministre 

soit le 20 décembre 2022 ; 

ATTENDU QUE les travaux ne pourront être achevés à l'intérieur 

d'une période de douze mois; 

ATTENDU QU'il est de la responsabilité de la Municipalité de 

confirmer, par résolution à la ministre, son intention de terminer 

les travaux autorisés ainsi que l'échéancier de réalisation des 

travaux ne pouvant excéder un délai de 24 mois à partir de la date 

d'émission de la lettre d'annonce du ministre ; 

ATTENDU QUE la municipalité est en litige avec l’entrepreneur 

concernant le projet ;   

ATTENDU QUE l’entrepreneur n’a pas respecté les plans et devis 

pour certains éléments importants du projet ; 

ATTENDU QU’il reste des travaux à faire pour finaliser le projet ;  

ATTENDU QUE la liste de déficience est très importante et 

l’entrepreneur nie sa responsabilité ;  

ATTENDU QU’une mise en demeure a été envoyée à 

l’entrepreneur pour exiger qu’il corrige les déficiences et exécute 

les travaux restants ;  

 

Sur la proposition de Patrice Goupil, siège no.1 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 

 

QUE le conseil signifie à Madame Geneviève Guilbault, ministre 

des Transports et de la mobilité durable son intention de réaliser 

les travaux relatifs au numéro de dossier PAVL en objet ; 

QUE le conseil adresse à la ministre une demande d’extension 

de 12 mois supplémentaires ; 

QUE l'échéancier de réalisation des travaux à exécuter sera au 

plus tard le 31 octobre 2024. 

 
Adoptée. 
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8. HYGIÈNE DU MILIEU 
 

23-11-152 8.1 ENTENTE POUR LES GROS ENCOMBRANTS 2024 AVEC 
ORAPÉ 
 
CONSIDÉRANT QUE le contrat de collecte des gros encombrants 
vient à échéance le 31 décembre prochain ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’octroyer un nouveau contrat à 
compter du 1er janvier 2024 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme ORAPÉ a soumis une proposition 
de renouvellement au montant de 1 637.50 $ plus taxes si applicable, 
pour un contrat d’un an ; 
 
Sur proposition de Yannis Deschênes, siège no.2 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères présent(e)s 
 
D’ACCEPTER la proposition de renouvellement de l’organisme 
ORAPÉ pour la collecte des gros encombrants au montant de 
1 637.50 $ plus taxes si applicable, pour un contrat d’un an ; 
 
D’AUTORISER la mairesse, Madame Roxane Laliberté, et le 
directeur général/ greffier-trésorier, Monsieur Jason Bergeron, à 
signer tous les documents nécessaires. 
 
Adoptée.     
 
 
 
9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

 
10.  LOISIRS ET CULTURE 

 
11.  SUJETS DIVERS 

 
12.   PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

23-11-153 13.  LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
Sur proposition de : Danielle Vachon, siège no.2 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseiller.ères présent.es 

 
Que la séance soit levée à 19h28 
 
En signant le présent procès-verbal, la mairesse est réputée avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 
Adoptée. 

 

 

Roxane Laliberté, mairesse  

 

 

Jason Bergeron, directeur général/greffier-trésorier 


